
CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Procès-verbal de séance

Séance du 30 septembre 2025, Salle des Fêtes de Saint Jory Lasbloux

L'an deux mil vingt cinq, le trente septembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Saint Jory Lasbloux, après convocation légale en date du
22 septembre 2025, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio,
M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BUFFAT Marc, M. BIDAUT
Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel,
M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M. PIERREFITTE Alain, M. MOREAU Jean-Jacques, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle,
M. BALABEAU Jérôme, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M.
SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge. Mme NYS Audrey.

Étaient absents excusés : Mme DUCROCQ Corinne, M. SIMON Pierre, Mme LACOSTE Marie-Laure, M. CELERIER Vincent, M. VALENTIN Jean-Pierre, M.
VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. LAGUYONIE Christian.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. GENESTE  Bruno, M. BARONNET Laurent.
Pouvoirs : Mme DUCROCQ Corinne en faveur de Mme CASTELAIN Evelyne, M. SIMON Pierre en faveur de Mme GOURSOLLE Corinne, Mme LACOSTE
Marie-Laure en faveur de M. BUFFAT Marc, M. VALENTIN Jean-Pierre en faveur de M. MOREAU Jean-Jacques, M. LAGUYONIE Christian en faveur de M. CEYRAT
Serge.

Secrétaire de séance : M. Francis CIPIERRE.

________________________________________________________

INFORMATION  : Intervention de Monsieur Fabrice DAFFIS et Madame Delphine
VILLOT-HENRIQUES DIAS (Enedis)

________________________________________________________

INFORMATION  : Approbation du procés verbal de la séance du 03 juillet 2025

________________________________________________________

INFORMATION  : Point sur les décisions du Président

________________________________________________________

INFORMATION  : Répartition du FPIC

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-062 : Modification AC
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôt ;
Vu la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du 19 juin 2025 ;
Vu les délibérations de l'ensemble des communes membres de la Communauté de communes prenant acte du rapport de la CLECT ;

Monsieur le Président rappelle que la CLECT s’est réunie le 19 juin 2025 afin de statuer sur l'évaluation du transfert
de la gestion de la Papeterie de Vaux et la révision de certaines charges d'entretien pour les stations d'épuration
ayant fait l'objet de travaux.

Il indique que :
 la CLECT a validé à l'unanimité l'évaluation du transfert de charges de la Papeterie de Vaux et l'actualisation de

l'évaluation de la compétence assainissement pour 2 communes
 le rapport de la CLECT a été notifié à l’ensemble des communes membres pour approbation le 23 juin 2025 ;
 l'ensemble des communes a délibéré favorablement.



En conséquence, il est proposé au Conseil communautaire de modifier l'attribution de compensation des
communes concernées comme indiqué ci-dessous :

AC fonctionnement 2024 Modification à partir de 2025
Angoisse -3 781 -1 086                 =   -4 867
Payzac -75 155 -3 790                 = -78 945

Sarlande 32 591 +3 040                 =  35 631

Les attributions de compensation des autres communes demeurent inchangées et sont rappelées ci-dessous :
AC fonctionnement AC investissement

Anlhiac 13 906
Brouchaud 16 908

Cherveix Cubas 13 916
Clermont d'Excideuil 22 459

Coulaures 26 745 6 592
Cubjac Auvézère Val d'Ans 57 020 1 179

Dussac 18 174
Excideuil 182 266 2 665

Genis 34 008
Lanouaille -18 701

Mayac 11 982 4 401
Preyssac d'Excideuil 32 627

Saint Cyr les Champagnes -4 651
Saint Germain des Prés 20 091 4 852

Saint Jory Lasbloux 47 690
Saint Martial d'Albarède 106 083 3 285
Saint Médard d'Excideuil 49 396 1 603

Saint Mesmin 19 596
Saint Pantaly d'Excideuil -14 572

Saint Raphaël 13 371
Saint Sulpice d'Excideuil -20 800
Saint Vincent sur l'Isle 1 241 1 569

Salagnac -11 038 937
Sarrazac -42 430

Savignac Lédrier -16 412

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 APPROUVE la modification des attributions de compensation telle qu'indiquée ci-dessus à compter de

l'exercice 2025,
 INDIQUE que les communes concernées devront également délibérer,
 RAPPELLE que les attributions de compensation d'investissement feront l'objet d'un versement annuel

unique dans le courant du premier semestre de chaque exercice.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-063 : Modification MADS
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération CC-DC-2021-065 en date du 16 décembre 2021 approuvant le renouvellement des conventions de mise à
disposition des services communaux au bénéfice de la Communauté de communes.
Vu la réunion de la CLECT en date du 19 juin 2025

Monsieur le Président rappelle au Conseil communautaire que des modifications ont été apportées dans l'évaluation
des charges liées à la compétence Assainissement collectif (et aux MADS qui en découlent) pour 2 communes.

Il présente les évolutions qui en découlent à compter de 2025 :



Communes TOTAL
MADS modification

Angoisse 14 605 (13 519 + 1 086 )
Anlhiac 2 739
Brouchaud 3 420
Cherveix Cubas 15 509
Clermont d'Excideuil 2 800
Coulaures 12 570
Cubjac Auvézère Val d'Ans 23 118
Dussac 9 034
Excideuil 25 561
Génis 13 671
Lanouaille 31 284
Mayac 9 289
Payzac 25 897
Preyssac d'Excideuil 5 777
Saint Cyr les Champagnes 8 992
Saint Germain des prés 10 061
Saint Jory las Bloux 2 836
Saint Martial d'Albarède 9 192
Saint Médard d'Excideuil 11 292
Saint Mesmin 2 998
Saint Pantaly d'Excideuil 6 798
Saint Raphaël 1 664
Saint Sulpice d'Excideuil 9 298
Saint Vincent sur l'Isle 9 481
Salagnac 4 956
Sarlande 8 135 (11 175 - 3 040)
Sarrazac 11 939
Savignac Lédrier 13 294

306 210

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l'unanimité
 APPROUVE les modifications opérées
 AUTORISE le Président à signer un avenant aux conventions MADS correspondantes

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-064 : Modification de mises à disposition de biens immobiliers et
mobiliers

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération initiale n° DC2018-058b en date du 20 septembre 2018 modifiant l’intérêt communautaire de la compétence
création, aménagement et entretien de la voirie communautaire afin d’y adjoindre le pont de Saint Vincent sur l’Isle,
Vu la délibération n° CC-DC-2020-001 en date du 13 février 2020 modifiant l’intérêt communautaire de la compétence création,
aménagement et entretien de la voirie communautaire afin d’en retirer le pont de Saint Vincent sur l’Isle,

Vu la délibération initiale n° CC-DC-2020-052 en date du 23 septembre 2020 modifiant l’intérêt communautaire de la compétence
construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement
préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire afin d’y adjoindre le gymnase de Coulaures,
Vu la délibération n° DC-2022-049 en date du 15 septembre 2022 modifiant l’intérêt communautaire de la compétence construction,
entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire
et élémentaire d’intérêt communautaire afin d’en retirer le gymnase de Coulaures,



Considérant la nécessité d'acter la fin des mises à disposition des biens cités ci-dessus

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré à l'unanimité
 AUTORISE le Président à signer les procés verbaux relatifs à la fin des mises à disposition du Pont de

Saint-Vincent sur l'Isle et du gymnase de Coulaures.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-065 : Prolongation de la participation financière au SMPN
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

La Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord, membre du Syndicat Mixte Périgord Numérique
participe à l’aménagement numérique du territoire, comme l’ensemble des intercommunalités de la Dordogne.

CONSIDERANT la délibération n°2025-20 portant prolongement de la participation financière des EPCI 2026-2038, votée le
28 mai 2025 lors du Comité Syndical auquel participaient les représentants des EPCI de la Dordogne,

Le Président expose que la participation financière des EPCI est sollicitée au-delà de l'échéance initiale de 2026
pour :
 couvrir les surcoût liés à la révision des prix et à l'extension du périmètre de construction du réseau
 financer les opérations dites de "vie du réseau", nécessaires à la maintenance et à la sécurisation des

infrastructures
 ajuster le modèle économique du Syndicat à la réalité des dépenses engagées et à venir
Il précise que le Département de la Dordogne a d'ores et déjà acté une contribution complémentaire de 4.5 millions
d'euros d'ici 2032 et que la Région Nouvelle-Aquitaine a été sollicitée à parité.

Le Président indique que la contribution de la CCILAP était jusqu'alors de 78 575 € par an pour la période
2022-2025, et qu'elle passerait à 92 748 € par an pour la période 2026-2038.
Elle s'ajoute à la participation annuelle aux frais de fonctionnement du syndicat.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l'unanimité
 VALIDE la participation financière de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère au Syndicat Mixte

Périgord Numérique, d’un montant annuel de 92 748 € de 2026 à 2038,
 AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents et à effectuer toutes les démarches pour la

mise en œuvre de la présente délibération.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-066 : Modification du tableau des effectifs permanents
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu les délibérations n°2016-062 ; 2017-016 ; 2017-075 ; DC2018-086 ; DC2019-005 ; DC2019-053 ; DC2019-085 ;
DC-2020-020 ; DC-2020-072 ; DC 2021-003 ; DC-2022-008 ; DC-2022-061 ; DC-2022-092 ; DC-2023-046 ;
DC-2023-069 ; DC-2023-084 ; DC-2023-095 ; DC-2023-096 ; DC-2024-089 ; DC-2025-001

Le Président rappelle qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique,  les  emplois  de
chaque  collectivité  ou  établissement  sont  créés  par l’assemblée délibérante qui détermine ainsi l'effectif des
emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Il propose d'adopter une nouvelle présentation du tableau des effectifs qui permette une meilleure corrélation entre
les missions dévolues aux agents permanents, et les grades d'accès aux postes correspondants.

Il propose par ailleurs de
 créer un poste permanent de Chargé de coopération CTG à temps complet au sein de Direction de l'Animation

du Territoire, relevant du cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'Animation
 créer un poste permanent d'Agent Polyvalent d'Accueil à temps non-complet de 28 heures hebdomadaires au

sein du Service Tourisme, relevant du cadre d'emploi des Adjoints Techniques territoriaux



 supprimer un poste de Technicien territorial, suite à un avancement au grade de Technicien principal de 2ème
classe

Il conviendrait alors de modifier le tableau des effectifs comme suit :



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 CREE un poste de Chargé de coopération CTG à temps complet au sein de Direction de l'Animation du

Territoire, relevant du cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'Animation, à compter du 1er octobre 2025
 CREE un poste d'Agent polyvalent d'accueil à 28/35° au sein du Service Tourisme, relevant du Cadre d'emploi

des Adjoints Techniques Territoriaux, à compter du 1er octobre 2025
 SUPPRIME un poste de Technicien territorial à compter du 1er octobre 2025
 MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs tel que proposé

 PRECISE
 que tous les emplois permanents pourront être pourvus par le recrutement de fonctionnaires, ou le cas

échéant, par des agents recrutés par voie de contrat à durée déterminée dans les conditions de l’article
L.332-8 3° du Code Général de la Fonction Publique ;

 que la rémunération des agents sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement ;
 que Monsieur le Président est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à conclure les contrats

d’engagement.
 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-067 : Création de postes non-permanents et régularisation pour 2025
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

La collectivité est régulièrement confrontée à des besoins temporaires de personnel dans le cadre d’accroissement
temporaire d’activité (conformément à l’article 332-23 1° du Code Général de la fonction publique) ou saisonnier
(conformément à l’article 332-23 2° du Code Général de la fonction publique).



Compte tenu des obligations règlementaires précisées dans le décret du 6 mai 2022 relatif aux pièces justificatives
des dépenses du secteur public local qui stipule à la rubrique 2101 que l'acte d'engagement doit mentionner la
référence à la délibération créant l'emploi, il est proposé de créer un contingent d'emplois non permanents qui
permettra de faire face aux accroissements temporaires d'activité et aux besoins saisonniers.
Cette délibération devra être reprise chaque année.

Pour la fin d’année 2025, il est proposé de créer les postes suivants pour faire face aux besoins :
 Accroissement temporaire (article 332-23 1° du CGFP)
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

besoins ponctuels des Accueils Collectifs de Mineurs en dehors des vacances scolaires
 Besoin saisonnier (article 332-23 2° du CGFP)
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs

Etant dans l’incapacité de prédéfinir un temps de travail sur chaque poste créé, il est proposé d’acter que le
Président sera chargé d’analyser et définir la quotité de travail en fonction des besoins lors de l’élaboration du
contrat.

*****

Par ailleurs, le Président avait été autorisé par délibération n°DC-2022-047 en date du 13 septembre 2022 à recruter
des contractuels et à signer les contrats de travail pour faire face aux besoins saisonniers et aux accroissements
temporaires d’activité.
Comme l'a récemment rappelé le SGC de Nontron à l'ensemble des collectivités de son ressort, cette délibération
d’ordre général ne suffit pas, et ne peut se substituer à une délibération prise annuellement par l'Assemblée
délibérante.
Il est proposé au conseil communautaire de régulariser cette situation pour 2025 en modifiant le tableau des
emplois avec les postes nécessaires.

Vu l'arrêt 11DA01200 de la Cour Administrative d'appel de Douai du 13 mars 2012 reconnaissant la "portée rétroactive [des
délibérations] lorsqu'elles sont purement recognitives ou lorsqu'elles sont nécessaires pour procéder à la régularisation de leur situation"

Pour le début de l’année 2025, il est proposé d’acter la création les postes non permanents suivants qui ont permis
de faire face aux besoins :
 Dans le cadre des accroissements temporaires d’activité au sens de l’article L 332-23 1°
 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints d'animation territoriaux, au sein du

Service Enfance Jeunesse
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, pour le renfort

ponctuel du Service Tourisme
 Dans le cadre des emplois saisonniers au sens d l’article L 332-23 2°
 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux du patrimoine, pour le

renfort estival du Service Culture
 8 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, pour le renfort

estival du Service Tourisme



Le Conseil communautaire après en avoir délibéré à l'unanimité
Pour les emplois non-permanents à compter du 1er octobre 2025
 DECIDE de créer, à compter du 1er octobre 2025 pour faire face aux besoins dans le cadre des accroissements

temporaires d’activité au sens de l’article L332-23 1° du CGFP, les postes simultanés d’agents non permanents
suivants :
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

besoins ponctuels des Accueils Collectifs de Mineurs en dehors des vacances scolaires
 DECIDE de créer, à compter du 1er octobre 2025 pour faire face aux besoins dans le cadre des besoins

saisonniers au sens de l’article L332-23 2° du CGFP, les postes simultanés d’agents non permanents suivants :
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints administratifs territoriaux, au sein des

services généraux
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, au sein des

services généraux
 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs
 CHARGE le Président d’analyser le besoin et d’attribuer la quotité de travail nécessaire à chaque contrat
 PRECISE que les crédits nécessaires sont déjà inscrits au budget
 AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires au recrutement

Pour les emplois non-permanents avant le 1er octobre 2025
 DECIDE de régulariser le tableau des emplois pour le début d'année 2025 en créant les postes simultanés

d’agents non permanents suivants pour faire face aux besoins dans le cadre des accroissements temporaires
d’activité au sens de l’article L332-23 1° du CGFP :
 3 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints d'animation territoriaux, au sein du

Service Enfance Jeunesse
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, pour le renfort

ponctuel du Service Tourisme
 DECIDE de régulariser le tableau des emplois pour le début d'année 2025 en créant les postes simultanés

d’agents non permanents suivants pour faire face aux besoins saisonniers au sens de l’article L332-23 2° du
CGFP :
 10 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux d'animation, pour les

vacances scolaires dans les Accueils Collectifs de Mineurs
 1 poste de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints territoriaux du patrimoine, pour le

renfort estival du Service Culture
 8 postes de catégorie C par référence au cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux, pour le renfort

estival du Service Tourisme
 CONFIRME que les crédits nécessaires avaient été inscrits au budget
 AUTORISE le Président à signer tous les documents nécessaires à cette régularisation

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-068 : Remises gracieuses - Heures supplémentaires perçues à tort
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président expose à l'assemblée que la délibération relative à la rémunération des heures supplémentaires
était mal rédigée et a donné lieu à des paiements considérés comme indus.
Il rappelle que cette délibération a désormais été mise en conformité avec la réglementation.

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2021 et notamment son article 37-1 stipulant que "les créances résultant de paiements indus
effectués par les personnes publiques en matière de rémunération de leurs agents peuvent être répétées dans un délai de deux années à
compter du premier jour du mois suivant celui de la date de mise en paiement du versment erroné, y compris lorsque ces créances ont pour
origine une décision créatrice de droits irrégulière devenue définitive".
Par conséquent, le Trésorier du SGC de Nontron a demandé à la CCILAP de régulariser les heures supplémentaires
indument payées de janvier 2023 à janvier 2025. Les agents concernés (18 au total) ont perçu à tort les sommes
suivantes :



 2023 : 11 564.44 €
 2024 : 10 122.89 €
 2025 : 208.15 €
Ces sommes ont fait l'objet d'ordres de reversement sur le Budget Principal, exercice 2025, titres 353 à 427 (détail
en annexe).

Considérant que :
 les règles de la comptabilité publique permettent d'accorder des remises gracieuses
 la remise gracieuse constate une décision budgétaire de l’assemblée délibérante de la collectivité dont l’effet est de mettre fin à

l’obligation de payer du débiteur d’une créance régulièrement constatée et non contestée au fond.
 le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre la collectivité et son débiteur disparaît en éteignant

la créance ; le débiteur bénéficie d’une décision qui le relève de ses obligations et qui exclut tout recouvrement ultérieur.

Monsieur le Président, estimant qu'il s'agit d'une erreur de l'Administration dont la régularisation ne doit pas être à
la charge des agents, propose au Conseil communautaire de procéder à la remise gracieuse de l'ensemble des
sommes versées à tort aux agents.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 APPROUVE les remises gracieuses au bénéfice des agents, tel que détaillé dans l'annexe jointe

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-069 : Fonds de concours Saint-Mesmin voirie
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président indique que la commune de Saint Mesmin a sollicité la Communauté de communes
concernant le versement d'un fonds de concours afin de participer financièrement aux travaux de réfection totale
d'une portion de la voirie communale, dont une partie se trouvait dans le périmètre de la voirie intercommunale.

Considérant la demande formulée par Monsieur le Maire, le Président propose d'allouer la somme de 15 000 euros
au titre des fonds de concours.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 ACCEPTE l'octroi d'un fonds de concours à la commune de Saint Mesmin pour des travaux de voirie
FIXE à 15 000 euros la part maximale de la participation de la CCILAP

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-070 : Fonds de concours Lanouaille voirie
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président indique que la commune de Lanouaille a sollicité la Communauté de communes concernant
le versement d'un fonds de concours, afin de participer financièrement aux travaux de voirie réalisés dans le cadre
de l'aménagement de la plaine des sports. La commune, maître d'ouvrage de l'intégralité des travaux (voirie + plaine
des sports), a coordonné les interventions relevant à la fois de son domaine privé et du ressort de la voirie
intercommunale.

Il propose d'allouer un fonds de concours d'un montant de 8 000 €.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 ACCEPTE l'octroi d'un fonds de concours à la commune de Lanouaille pour le financement des travaux de

voirie au sein de la Plaine des Sports
 FIXE à 8 000 € la part maximale de la participation de la CCILAP

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-071 : Fonds de concours Lanouaille gymnase
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président indique que la commune de Lanouaille a sollicité la Communauté de communes concernant
le versement d'un fonds de concours, afin de participer financièrement aux travaux de réfection du gymnase.



Vu la réunion du Bureau communautaire du 19 mars 2025 portant discussion sures équipements sportifs communaux
Il présente le plan de financement de l'opération :

DEPENSES HT RECETTES
Travaux 90 370,30€ DETR 32 232,00€
MOE 2 375,00€ CD 24 19 378,00€

Prime CEE 2 748,60€
Fonds de concours CCILAP 19 193,35€
Autofinancement Commune 19 193,35€

TOTAL HT 92 745,30€ TOTAL 92 745,30€

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 ACCEPTE l'octroi d'un fonds de concours à la commune de Lanouaille pour le financement des travaux du

gymnase
 FIXE à 19 193,35 € la part maximale de la participation de la CCILAP

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-072 : Plan de financement définitif - 1ère tranche des travaux
d'aménagement de l'Avenue Eugène Leroy à Excideuil

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération n°BC-DB-2022-026 du Bureau communautaire du 6 décembre 2022 "Plan de financement prévisionnel.
Aménagement de l'Avenue Eugène Leroy à Excideuil"

Monsieur le Président préscise que les travaux de la 1ère tranche de l'Avenue Eugène Leroy étant achevés et les
subventions allouées définies, il convient d'actualiser le plan de financement comme suit :

DÉPENSES HT RECETTES
Publication

Relevé topographique

Maîtrsie d'oeuvre - tranche 1

Signalisation St Médard
d'Excideuil

Signalisation Excideuil

Travaux

690.62 €

2185.00 €

17 766.13 €

1 664.00 €

1954.17 €

315 240.09 €

État- DETR

CD 24

Fonds de concours de la
commune d'Excideuil

Fonds de concours de la
commune de St Médard
d'Excideuil

Autofinancement CCILAP

119 664.36 €

50 000 .00 €

70 621.82 €

14 296.00 €

84 917.83

TOTAL 339 500.01 € TOTAL 339 500.01 €

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 VALIDE le plan de financement définitif de la 1ère tranche de travaux de l'Avenue Eugène Leroy
 SOLLICITE le versement des fonds de concours communaux :
 Commune d'Excideuil : 70 621.82 €
 Commune de St Médard d'Excideuil : 14 296.00 €

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-073 : Plan de financement définitif du mur de soutènement -
commune d'Excideuil

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération n°BC-DB-2022-027 du Bureau communautaire du 6 décembre 2022 "Plan de financement réactualisé. Mur de



soutènement du Boulevard Jean Rebière à Excideuil"

Monsieur le Président préscise que les travaux étant achevés, il convient d'actualiser le plan de financement comme
suit :

DEPENSES RECETTES

Désignation Montant HT Désignation Montant HT

Publication

Maîtrise d'Oeuvre

Travaux

793.28 €

13 263.00 €

121 332.12 €

État - FNADT

CD24

Fonds de concours - Commune d'Excideuil

Autofinancement CCILAP

47 424.97 €

27 077.68 €

30 442.87 €

30 442.88 €

TOTAL HT 135 388.40 € TOTAL 135 388.40 €

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 VALIDE le plan de financement définitif des travaux du Mur de soutènement du Boulevard Jean Rebière à

Excideuil
SOLLICITE le versement d'un fonds de concours par la commune d'Excideuil pour une montant de 30 442.87 €

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-074 : Plan de financement - Aménagement du bourg de Dussac
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 10 juillet 2025,

Monsieur le Président informe que la consultation pour le choix de l’entreprise qui doit réaliser les travaux
d'aménagement du bourg de Dussac s’est déroulée du 4 juin 2025 au 30 juin 2025 et que la Commission d’Appel
d’Offres s’est réunie le 10 juillet 2025 afin d’analyser les offres.
Après analyse, la commission propose de retenir l’offre de l’entreprise EUROVIA pour un montant de
324 511.50 € HT,

Le Président rappelle que dans le cadre du Pacte de Gouvernance conclu par délibération n°DC-2021-001 du 11
mars 2021, les communes sont appelées à participer au financement des opérations d'investissement les concernant.

Il expose au Conseil communautaire que les travaux ont démarré.
Il propose au Conseil communautaire d'adopter un nouveau plan de financement afin de solliciter un complément
de subvention DETR pour cette opération :

DEPENSES RECETTES
Travaux tr1 199 606.46 € Etat DETR tr1 (attribuée) 79 842.58 €
Travaux tr2 124 905.04 € Etat DETR tr2 (sollicitée) 49 962.02 €

Fonds de concours Dussac 108 617.83 €
Maîtrise d'oeuvre 22 528.77 € Autofinacement CCILAP 108 617.84 €
TOTAL 347 040.27 € TOTAL 347 040.27 €

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 VALIDE l’avis de la Commission d’Appel d’Offres pour les travaux d'aménagement du bourg de Dussac
 VALIDE le plan de financement actualisé des travaux
 SOLLICITE l'aide de l'Etat au titre de la campagne DETR 2025 pour un montant de 49 962.02 €



 SOLLICITE un fonds de concours de la commune de Dussac pour un montant de 108 617.83 €

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-075 : Choix des entreprises pour les travaux de création d'un pôle
culture et image sur la commune d’Excideuil

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 24 avril 2025,

Monsieur le Président informe que la consultation pour le choix des entreprises qui doivent réaliser les travaux de
création d'un pôle culture et image sur la commune d’Excideuil s’est déroulée du 7 février 2025 au 10 mars 2025 et
que la Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 24 avril 2025 afin d’analyser les offres.

Après analyse, la commission propose de retenir les offres des entreprises suivantes :
 Lot 1 : LAGARDE & LARONZE pour un montant de 249 000,00 € HT,
 Lot 2 : LAGARDE & LARONZE pour un montant de 55 068,14 € HT,
 Lot 3 : ARTIBAT pour un montant de 416 820,12 € HT,
 Lot 5 : CATTEROU pour un montant de 57 140,00 € HT,
 Lot 6 : CATTEROU pour un montant de 64 679,95 € HT,
 Lot 7 : DL OCEAN pour un montant de 26 892,95 € HT,
 Lot 8 : RIOU pour un montant de 149 500,00 € HT,
 Lot 9 : ADB pour un montant de 138 495,78 € HT,
 Lot 10 : VALIANI pour un montant de 203 110,61 € HT,
 Lot 12 : BREL pour un montant de 64 587,61 € HT,
 Lot 13 : BELECTRIC pour un montant de 154 609,07 € HT,
 Lot 14 : EIFFAGE pour un montant de 305 342,12 € HT,
 Lot 15 : GESTE SCENIQUE pour un montant de 70 000,00 € HT,
 Lot 16 : SCHINDLER pour un montant de 31 985,00 € HT.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité

 VALIDE l’avis de la Commission d’Appel d’Offres pour les travaux de création d'un pôle culture et image sur
la commune d’Excideuil.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-076 : Décisions modificatives
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Le Président indique qu'il convient de procéder à des ajustements financiers sur les budgets votés en avril 2025.

Budget principal 12700
 Investissement
 Ajustement de l'opération "Logement St Cyr" pour réfection de la toiture (intégration de subvention CD24

notifiée et annulation de l'emprunt correspondant aux attentes de subventions)
 Ajustement de l'opération "Bourg d'Excideuil" pour aménagement de l'avenue Eugène Le Roy (intégration

de subvention CD24 notifiée et annulation de l'emprunt correspondant aux attentes de subventions)
 Ajustement de l'opération "Pôle d'Accueil Social" pour réfection de la toiture (intégration de subvention

CD24 notifiée et annulation de l'emprunt correspondant aux attentes de subventions)
 Ajustement de l'opération "Bourg de Dussac" (baisse des dépenses pour prise en compte du montant réel,

ajustement du FCTVA attendu, intégration de subvention DETR notifiée et du FC communal attendu,
annulation de l'emprunt correspondant aux attentes de subventions, prise en compte des avances versées
aux entreprises dans le cadre des marchés dépense/recette)

 Ajustement des opérations financières et de l'opération "Voirie 2025" (prise en compte des FC communaux
à verser)

 Fonctionnement/Investissement
 Abondement de la section d'investissement par la section de fonctionnement

 Fonctionnement
 Changement de compte d'imputation pour le versement des subventions entre les budgets de l'EPCI à la



demande du SGC de Nontron
 Ajustement des recettes déjà perçues

Budget annexe Enfance 13100
 Changement de compte d'imputation pour le remboursement du personnel affecté par le Budget principal de

l'EPCI à la demande du SGC de Nontron
 Ajustement ds amortissements de subventions
 Ajustement du FCTVA



Budget annexe Tourisme 132000
 Changement de compte d'imputation pour le remboursement du personnel affecté par le Budget principal de

l'EPCI à la demande du SGC de Nontron
 Ajustement de l'opération "Office de tourisme Excideuil" (intégration de la subvention CD24 notifiée,

annulation de l'emprunt correspondant aux attentes de subventions)

Budget annexe Culture 13400
 Changement de compte d'imputation pour le remboursement du personnel affecté par le Budget principal de

l'EPCI à la demande du SGC de Nontron
 Ajustement de l'opération "Pôle Culturel Excideuil" (intégration de subventions CRNA et CD24 notifiées,

réduction de l'emprunt correspondant aux attentes de subventions, prise en compte des avances versées aux
entreprises dans le cadre des marchés dépense/recette)

Budget annexe Assainissement 22800
 Ajustement des provisions pour créances douteuses
 Ajustement des recettes déjà perçues

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 APPROUVE les décisions modificatives présentées

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-077 : Validation RPQS SPAC & SPANC - Exercice 2024
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0



Considérant que la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord assure les compétences
assainissement non collectif et assainissement collectif.

En application de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président présente à
l’assemblée délibérante les Rapports annuels sur le Prix et la Qualité des Services (RPQS) assainissement collectif et
non collectif de l’année 2024.

Ces derniers ont également été présentés à la Commission Assainissement lors de sa réunion du 12 septembre 2025.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire à l'unanimité
 APPROUVE les Rapports annuels sur le Prix et la Qualité du SPANC et du Service Assainissement Collectif

de l’année 2024.
 TRANSMET ces RPQS aux communes membres pour présentation aux Conseils municipaux avant le

31/12/2025.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-078 : Avis sur le projet de création d’une Zone de Préemption au titre
des Espaces Naturels Sensibles (ZPENS) sur le site du Puy des Âges à Saint-Mesmin et
Saint-Cyr-lès-Champagnes

Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président informe les membres du Conseil communautaire que dans un courrier en date du
11 juillet 2025, le Président du Conseil Départemental sollicite l'avis de la CCILAP sur la création d’une Zone de
Préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles sur le site du Puy des Âges à Saint-Mesmin et
Saint-Cyr-lès-Champagnes (voir cartographie jointe).

La création de cette zone de préemption a été travaillée en partenariat avec les communes concernées et permettra
de mettre en oeuvre une veille foncière nécessaire à la mise en place de mesures de gestion et de maîtrise foncière
de ce site à enjeux.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité

 APPROUVE la création de la zone de préemption conformément à la cartographie jointe,
 AUTORISE le Président à entamer toute procédure permettant la mise en oeuvre du droit de préemption

correspondant.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-079 : Adoption du Contrat Opérationnel de Mobilité de la CCILAP
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la Loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, dite LOM ;
Vu la délibération du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine du 17 décembre 2020 relative au « nouveau cadre d’intervention
régionale sur les Contrats de Mobilité » ;
Vu le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) à horizon 2030, issu
de la Loi NOTRE du 16 décembre 2019 qui s’impose aux documents d’urbanisme et de planification des collectivités : SCoT, PLU,
Plans de mobilités, PCAET. ;
Vu la feuille de route Néo Terra 2 formalisée par la Région Nouvelle-Aquitaine qui fixe 6 ambitions à l’horizon 2030, dont celle
de « Conduire la mutation des transports et l’essor du ferroviaire ».
Considérant le travail partenarial mené depuis 2023 qui a abouti à un projet de COM à l’échelle du bassin de mobilité, soit le Pays
Périgord Vert,
Considérant la validation de la feuille de route du contrat opérationnel des mobilités le 1er Juillet 2025 lors du dernier Comité de
Pilotage,
Considérant le renouvellement de la concession de service public des bus régionaux en Septembre 2027,

Monsieur le Président rappelle que depuis le 1er juillet 2021 la Région est devenue l’Autorité Organisatrice de la
Mobilité (AOM) locale par substitution des communautés de communes ayant fait le choix de ne pas exercer la
compétence mobilité au 31 mars 2021.



La Région est chargée de la coordination des actions en matière de mobilité, ce qui se traduit en particulier par
l’élaboration et l’animation des Contrats Opérationnels de Mobilité (COM) à l’échelle des bassins de mobilité.
Les COM sont élaborés pour coordonner l’ensemble des acteurs intervenant dans le domaine des mobilités et des
transports. Ils permettent ainsi aux intercommunalités qui ne sont pas autorités organisatrices de la mobilité de
mettre en place des services de mobilité locale et de bénéficier d’un cofinancement régional à hauteur de 50 % dans
la limite de 4 euros par habitant et par an.
Les COM viennent décliner cette volonté dans les territoires en concourant à développer une mobilité moins
impactante en termes de gaz à effet de serre, de consommation d’énergie fossile, et de santé humaine.
Les COM sont établis pour une durée de 6 ans et prennent effet à date de signature avec les partenaires suivants :

 La Région Nouvelle-Aquitaine,
 Le Syndicat intermodal Nouvelle-Aquitaine Mobilités,
 Le gestionnaire SNCF Gares et Connexions,
 Le Département de la Dordogne,
 Les différents Syndicats de transport,
 Les communautés de communes.

Les objectifs du COM définis à l'échelle du Pays Périgord Vert sont les suivants :
 Aider à concevoir une stratégie de mobilité (Plans de Mobilité Simplifié, études de mobilité locale ou

étude de faisabilité de services…) ;
 La mise en place d’un ou plusieurs services de mobilité locale (transport à la demande, covoiturage,

location de vélo…) ;
 La communication de ces services.

La feuille de route opérationnelle pour la CCILAP comprend les actions suivantes :
 Etudier la création d’un service de location de vélos,
 Déployer un service de covoiturage,
 Promouvoir l’ouverture des cars scolaires aux passagers « commerciaux »,
 Mettre en place un plan de communication annuel,
 Développer la pratique des lignes régulières de cars régionaux,
 La mise à disposition de l’outil covoit-modalis,
  Réaliser un schéma directeur cyclable (avec le SCOT),

A l’échelle du bassin de mobilité, les actions suivantes ont été ciblées :
 Réaliser des plans locaux de covoiturage,
 Développer progressivement des mini-pôles intermodaux,
 Développer un modèle de service de mobilité solidaire.

Budget maximal annuel prévisionnel du COM

 EPCI Population
2021

Taux de
cofinancement
Région

Budget
annuel
max
Région

Budget
annuel max
EPCI

Budget annuel
max
(EPCI+Région)

CC Isle Loue
Auvézère 13 993 60% 55 972 € 37 315 € 93 287 €

CC Périgord
Limousin 14 555 70% 58 220 € 24 951 € 83 171 €

CC Périgord
Nontronnais 15 461 70% 61 844 € 26 505 € 88 349 €

CC Dronne et
Belle 11 449 60% 45 796 € 30 531 € 76 327 €

CC Périgord
Ribéracois 20 133 70% 80 532 € 34 514 € 115 046 €

CC Pays de
St-Aulaye 6 773 70% 27 092 € 11 611 € 38 703 €



Total annuel 329 456 € 165 427 € 494 883€

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré à l'unanimité
 APPROUVE le projet de contrat opérationnel des mobilités présenté,
 AUTORISE le président à solliciter toutes les aides financières possibles dans le cadre de sa mise en œuvre,
 AUTORISE le Président à signer tous les documents afférents, dans le respect de ces modalités,
 AUTORISE le Président à engager les dépenses liées à la signature de ce contrat.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-080 : Vente du lot de la ZAE de Chardeuil à la SCI Usineo - Avis du
Pôle domanial

Votants : 40 Pour : 40 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l'autorisation de lotir délivrée par l'Unité territoriale Périgueux-Vallée de l'Isle de la Direction Départementale de la Dordogne le 5
février 2007 modifiée le 10 juillet 2007,
Vu la délibération n°02/2012 de la Communauté de Communes Causses et Rivières en Périgord révisant le prix de entes des lots de
la Zone d'Activités Economiques de Chardeuil (commune de Mayac),
Considérant la création de la SCI USINEO en date du 12 mars 2025,
Vu la délibération n°CC-DC-2025-048 de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord en date du 03 juillet
2025 actant la vente du lot n°5 de la ZAE de Chardeuil à la SCI USINEO,
Vu la demande d'évaluation déposée auprès du Pôle d'Evaluation Domaniale de la Direction des Finances Publiques en date du 08
juillet 2025,

Vu l'avis du Pôle domaniale en date du 05 septembre 2025,

Monsieur le Président propose de vendre à la SCI USINEO domicliée les Condamines, 24160
Saint-Germain-des-Prés, représentée par Monsieur Pierre MOREAU, le lot n°5 sur la Zone d'Activités
Economiques de Chardeuil.
La parcelle concernée d'une superficie totale de 1 636 m2 est proposée à la vente au tarif de 2 € HT le mètre carré
(soit un total de 3 272 € HT) ;

Considérant que le projet concerne la construction de plusieurs bâtiments à destination d'entreprises ;

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré (Monsieur MOREAU sétant retiré pour l'examen de ce
dossier)
 AUTORISE la vente du lot n°5 à la SCI USINEO, domiciliée à Saint-Germain des Prés, pour un montant

de 3 272 € HT ;
 INDIQUE que les frais annexes inhérents à cette vente seront supportés par l'acquéreur ;
 DESIGNE Monsieur Jean-Michel QUÉMÉRÉ, Vice-président, pour représenter la Communauté

de communes en tant que vendeur ;
 CHOISIT Maître ARTIGUE-CAZCARRA Christelle, Notaire à Excideuil, pour rédiger les documents

inhérents à cette vente, en indiquant qu'une clause suspensive devra figurer dans cet acte de vente au cas où les
autorisations torisations d'urbanismes ne seraient pas accordées à la SCI USINEO ;

 AUTORISE le Président et le Vice-président à entamer toute procédure et à signer tout acte permettant de
donner suite à cette affaire.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-081 : Projets NOTT recrutement d'un chef de projet
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

En 2022, les communautés de communes Dronne et Belle (CCDB), Isle Loue Auvézère en Périgord (CCILAP),
Périgord Nontronnais (CCPN) et Périgord Limousin (CCPL) se sont rapprochées pour travailler au développement
d’une destination touristique commune.

A cette fin, les 4 communautés de communes ont décidé de répondre à l’appel à projets NOTT (Nouvelle
Organisation Touristique des Territoires) de la Région Nouvelle Aquitaine. Cette candidature, sous la bannière



Destination Périgord Vert, a été acceptée en mars 2024. Un chef de projet a été recruté à compter du 2 avril 2024,
pour une durée de 18 mois, soit jusqu’au 30 septembre 2025. Ce dispositif transitoire devait être une phase
préliminaire à un second appel à projets intitulé « Accompagnement aux Changements des Territoires
Touristiques » ACTT.

Malheureusement, compte tenu de la conjoncture, la communauté de communes Dronne et Belle a décidé de ne
pas entrer dans cette seconde phase.

Aussi, les communautés de communes Périgord-Limousin, Isle Loue Auvézère en Périgord et Périgord
Nontronnais sont désireuses de poursuivre la structuration du rapprochement de leur office de tourisme respectif
ainsi que la mutualisation de moyens, notamment en poursuivant la réalisation du plan d’actions figurant dans le
dossier de candidature de l’appel à projets régional NOTT.

Pour cela, les trois communautés de communes susmentionnées ont souhaité recruter un chef de projet
coordonnateur et signer une nouvelle convention d’organisation temporaire nécessaires au rapprochement de leur
office de tourisme respectif. Cette convention et le nouveau recrutement auront une durée de 18 mois.

La présente convention a pour objet de confier à la communauté de communes Périgord Limousin, qui l’accepte,
le soin d’accueillir le chef de projet pour le compte des 2 autres communautés de communes et de définir les
modalités de réalisation et de versement des participations financières dans les conditions fixées ci-après :

La participation financière des 2 autres communautés de communes (CCILAP et CCPN), sera appelée sous
forme de titres de paiement émis par la CCPL, selon les modalités suivantes :
 50% en début d’année 2026 sur sollicitation de la CCPL,
 30% lorsque les dépenses auront atteint 80 % du montant de l’action, la CCILAP et la CCPN verseront à la

CCPL le montant de leur participation prévisionnelle sur présentation d’un état de dépenses,
 Le solde devra être acquitté par la CCILAP et la CCPN sur présentation par la CCPL de l’état des dépenses

définitives engagées pendant la durée de la convention, après les 18 mois.

Cette convention pourra faire l’objet d’avenants, notamment concernant la répartition des participations, validés
par les 3 communautés de communes.

Le tableau prévisionnel des dépenses et des recettes en Annexe 1 de la convention fait apparaître une
participation financière par communauté de communes, à hauteur de 5.000 euros en 2025, 20.000 euros en 2026
et 5.000 euros en 2027.

Enfin, les trois communautés de communes s’engagent sur un plan d’actions, joint à la présente convention
(Annexe 2), qui reprend les objectifs fixés lors de la candidature à l’appel à projets régional NOTT, les fiches
actions du Schéma d’Accueil et de Diffusion de l’Information Touristique de Destination Périgord Vert qui a été
rédigé en mai 2025, ainsi que les actions proposées pour le second appel à projets régional ACTT. Les 3
communautés de communes chercheront à réaliser ces actions dans le cadre de la convention.

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré à l'unanimité
 APPROUVE la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour le projet de

rapprochement des offices de tourisme des Communautés de communes Périgord Nontronnais, Isle Loue
Auvézère en Périgord et Périgord Limousin concernant le recrutement du chef de projet,

 AUTORISE le Président à signer ladite convention, et à signer tous les documents en lien avec cette dernière.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-082 : Principe de revente de la Maison médicale de Lanouaille
Votants : 41 Pour : 40 Contre : 0 Abstention : 1

Le Président rappelle que la Maison médicale de Lanouaille avait été érigée dans l'objectif d'être à terme cédée aux
professionnels de santé y exerçant.



Vu l'estimation du Pôle d'évaluation domaniale en date du 9 septembre 2025

Après une présentation de l'équilibre financier de l'opération, Monsieur le Président sollicite l'avis du Conseil
communautaire quant à la cession (et son montant) de la Maison médicale de Lanouaille.

Le Conseil communautaire, apres en avoir délibéré (Monsieur SUTOUR s'étant retiré pour l'examen de ce
dossier)
 ACCEPTE le principe de revente de la Maison médicale de Lanouaille aux professionnels de santé constitués

en SCI

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-083 : Demandes de subvention
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président présente à l'assemblée délibérante les demandes de subventions qui lui ont été adressées par
le judo club d'Excideuil, de la section de la FNATH de Payzac-Lanouaille-Excideuil, l'association Pays d'Auvézère
et la section sportive rugby de la cité scolaire d'Excideuil.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1611-4 et XXXX
Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée et notamment l’article 16-1 de la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 permettant
aux associations de percevoir des subventions des collectivités territoriales ;
Vu l’article L.2311-7 du CGCT selon lequel l’attribution de subventions donne lieu à une délibération distincte du
vote du budget ;
Considérant que les subventions soumises au vote de l’assemblée délibérante permettent aux associations citées de
mener à bien leurs activités sur le territoire de la CCILAP ;

Il est proposé d'allouer les sommes de :
 4 500 € à la section sportive rugby de la Cité scolaire d'Excideuil
 2 000 € à la section FNATH Payzac-Lanouaille-Excideuil
 108 € à la Cité scolaire d'Excideuil et 189 € au Collège Plaisance de Lanouaille pour une aide au transport des

élèves à l'occasion du Forum des Métiers de Thiviers
 300 € à Pays d'Auvézère pour l'organisation de la Rand'Auvézère
 400 € au Judo club d'Excideuil pour le financement d'un déplacement à Paris à l'occasion d'une compétition
 12 500 € au Tour du Limousin pour l'édition 2026

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 APPROUVE les attributions de subvention selon la liste présentée par le Président.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-084 : Adhésion au dispositif DocTripper
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président présente le dispositif DocTripper à l'assemblée délibérante.

DocTripper est une plateforme ayant vocation à mettre en relation les étudiants et jeunes diplômés en santé, les
professionnels de santé et les collectivités locales pour faciliter les stages, les remplacements et les premières
installations dans les zones sous-dotées.
Depuis le mois de juin 2025, cette plateforme a formalisé un partenariat stratégique avec la Banque des Territoires
pour expérimenter la solution DocTripper dans les villes bénéficiaires des programmes Action Cœur de Ville et
Petites Villes de Demain en Nouvelle-Aquitaine. L'objectif est de renforcer l’attractivité des territoires et faciliter
l’accès aux professionnels de santé, grâce à une action concrète, ciblée et territorialisée.

Le Président rappelle que les communes d'Excideuil et Lanouaille ont été labellisées Petites Villes de Demain.

Grâce à ce partenariat, si la CCILAP adhère à la plateforme, une financement de 50% via la Banque des Territoires
est possible.



Compte tenu de la démographie médicale de notre territoire, et des difficultés que rencontrent les professionnels de
santé pour attirer de nouvelles installations, le Président propose d'adhérer à la plateforme.

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré à l'unanimité
 ACCEPTE la souscription au service DocTripper
 SOLLICITE un financement à hauteur de 50% auprès de la Banque des Territoires
 AUTORISE le Président à signer tout document se rapportant à ce dossier

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2025-085 : Piégeage de sangliers et battues sur le Causse
Votants : 42 Pour : 42 Contre : 0 Abstention : 0

En préambule, Monsieur le Président rappelle à l'Assemblée délibérante qu'un plan de chasse avait été établi sur le
Causse de l'Isle, propriété de la CCILAP, afin d'organiser des battues administratives ponctuelles, encadrées par les
Lieutenants de Louvèterie, afin de réguler le grand gibier présent sur la zone.
Depuis l'identification d'un risque pyrotechnique par le Bureau d'études Betareg, et dans un souci de prévention et
de protection, il a été formellement interdit de pénétrer sur le massif forestier (les chemins restant quant à eux
accessibles). Les activités cynégétiques ont ainsi été suspendues sine die depuis 2021-2022.

Il informe l'Assemblée délibérante que la CCILAP et la DDT ont été alertées de difficultés rencontrées par les
exploitants agricoles bordant le Causse de l'Isle quant aux dégâts occasionnés par le grand gibier sur leurs cultures.
Il indique que des réunions ont déjà eu lieu afin de trouver des solutions à cette problématique, tout en garantissant
la sécurité des intervenants au regard du risque pyrotechnique.

Il fait état d'un projet d'installation de miradors et zones de piégeage sur l'emprise du Causse de l'Isle. Ce projet doit
néanmoins recevoir l'aval de la DDT dans les prochains jours.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 AUTORISE le Président à prendre les mesures nécessaires, en concertation avec la DDT, afin d'enrayer la

prolifération du grand gibier au sein du Causse de l'Isle
 AUTORISE le Président à engager les dépenses nécessaires au réglement de cette affaire

________________________________________________________


